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ANTÉCÉDENTS

La Caraïbe connaît un retard prononcé dans les activités et les résultats liés aux politiques et utilisation des TIC pour le développement (TICpD), si on la compare avec l'Amérique latine voire même avec l'Afrique. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette situation, en particulier une certaine difficulté à rendre compatible la culture des réseaux avec la culture des pays de la zone. La difficulté d'assumer la diversité linguistique dans la Caraïbe est à mettre en avant comme un obstacle notable à l'intégration au moyen des TIC et à une vision régionale de la société de l'information. La présence et l'influence de cette région dans les débats du Sommet Mondial de la Société de l'Information (SMSI) a été modeste
 et les retombées en retour dans la région en dessous des espérances. La Caraïbe a une certaine difficulté pour parler d'une seule voix dans ce domaine.

Dans les 18 derniers mois, une intensification des activités a eu lieu (en particulier, liée à la réunion de Barbade organisé par l'ICA
 et grâce à la conférence électronique que cette réunion a engendré- "CIVIC"
). En ce moment même, l'Union Européenne conduit deux études visant à développer des programmes de TICpD, l'une à vocation spécifique à la Caraïbe, l'autre dans le cadre d'un programme ACP. D'autre part, l'ICA va lancer la réalisation des propositions retenues dans son dernier appel; l'une d'entre elle dans laquelle FUNREDES est impliqué, consiste à appuyer le processus d'intégration virtuelle autour de CIVIC. 

Le moment est donc particulièrement opportun pour attirer l'attention des parties impliquées (en particulier les agences de coopération) sur cette composante du problème et pour tenter de sensibiliser les acteurs des TICpD (en particulier ceux de la société civile) et de les encourager à trouver, ensemble, des solutions qui permettraient une présence plus coordonnée de la région au SMSI à Tunis avec des répercussions positives dans les agendas nationaux et régionaux pour la société de l'information.

D'autre part l'Organisation International de la Francophonie (OIF) a fermement soutenu la participation de la société civile au Sommet Mondial de la Société de l'Information où elle considère que la diversité culturelle est un élément stratégique essentiel. Il existe un intérêt de l'AIF d'entreprendre une action dans la Caraïbe où elle a trois états membres (Dominique, Haïti et Sainte Lucie), où se trouvent des départements français d'Amériques et où les enjeux du multilinguisme sont essentiels.

OBJECTIF

Réunir des acteurs clefs de la société civile de la Caraïbe spécialisés dans le champ des TICpD, ainsi que ceux des organismes internationaux particulièrement concernés, pour réfléchir sur l'importance du facteur "diversité culturelle et linguistique" dans l'élaboration de solutions régionales pour une vision  intégrale de la Caraïbe. Ensemble, établir des stratégies pour le traitement de cette question et documenter les positions communes.

Etant donné les difficultés constatées dans les projets en cours pour une prise en compte réelle de la diversité culturelle et linguistique, la réunion est entièrement conçue comme un atelier de travail avec la vocation de développer une sensibilité chez les acteurs, tant de la société civile, que des organisations régionales et internationales, sur la question du respect à la diversité linguistique et son importance dans l'axe TICpD du processus d'intégration régionale. Cet atelier est conçu comme un brassage des idées collectif et ascendant en vue de créer les conditions pour un apprentissage, plutôt que comme une série de conférences pour fixer, du haut vers le bas, une position. 

Une attention toute particulière est donné au processus de traduction pendant la réunion avec le même souci de créer les conditions pour ce brassage des idées et des personnes et de montrer une cohérence entre le discours et les faits. Quatre langues seront prises en compte pour les interprétations et les traduction: anglais, espagnol, français et créole de Sainte Lucie.

Le choix du lieu de la réunion atelier répond aux mêmes critères de cohérence. Sainte Lucie est un des pays de la région qui possède (avec Curaçao) la conscience la plus aiguë des questions de plurilinguisme et parait, en fonction d'autres critères (comme celui de représenter avec l'OECS la constellation des petites îles trop souvent ignorées) le meilleur choix
.

Ainsi la stratégie sera de concentrer l'effort d'apprentissage sur un échantillon limité (environ 40 personnes) et équilibré d'acteurs TICpD de la société civile de la région plutôt que d'entreprendre une réunion plus large et à vocation multisectorielle. Les critères d'équilibrage doivent prendre en compte le genre, la proportion des zones linguistiques, la proportion des petites îles et des zones non insulaires, la proportion des organismes concernés avec les personnes de la société civile.

LIEU, DATE ET DURÉE

Sainte Lucie, une petite île au carrefour des langues et cultures de la Caraïbe, membre de l'OIF et siège de l'OECS a été retenue. La réunion se déroulera, sur une durée de 3 jours, les 30, 31 août et 1er septembre 2004.

AGENDA ET METHODOLOGIE

IDEE DIRECTRICE

Il s'agit essentiellement d'un atelier qui doit entraîner les participants dans une dynamique de prise de conscience des différences et points communs des cultures de la Caraïbe pour les amener à l'appropriation des enjeux de la diversité culturelle dans la Caraïbe et leur rôle charnière dans la création d'une vision de la Société de l'Information qui favorise une intégration régionale basée sur le respect à la diversité. 

L'objectif premier est celui de la sensibilisation des acteurs de terrains qui pourront ensuite naturellement appliquer et diffuser cette approche d’intégration de la diversité culturelle; néanmoins, la production d'un texte de position ainsi que d'une série de recommandations pratiques font partie des objectifs à atteindre. 

En parallèle, les acteurs de la coopération sur le terrain se concerteront pour établir des stratégies communes afin de mieux prendre en compte la diversité culturelle.

AGENDA GENERAL

L'agenda général serait le suivant:

29 août: (fin d'après-midi) 

Réception des participants et inscription. Réception de bienvenue.

30 août: 

Atelier sur la complexité de la culture de la Caraïbe.

31 août: 

La société de l'information, une opportunité pour la diversité 

culturelle et l'intégration

Dans la soirée participation du groupe au festival "Fet la Woz" 

1 septembre: 

Approches créatives et document de vision (société civile)

Approches créatives et accords de coopération (organisations internationales)

2 septembre (matinée)

Départ des participants.

DEROULEMENT DE l'ATELIER

L'atelier du 30 août partirait d'une dynamique de groupe d'identification des perceptions mutuelles entre les groupes linguistiques de la région, la détection des perceptions erronées et le croisement entre les perceptions propres et les perceptions extérieures. Le but de l'atelier est de faciliter une meilleure compréhension mutuelle entre les différents groupes linguistiques, au delà de la simple traduction des langues et de donner les bases pour une construction collective d'une identité régionale fondée sur le respect de la diversité à l'intérieur du large espace des points communs (historiques et géographiques). Une introduction inspiratrice pourrait être faite par Senaïda Jansen et/ou une personnalité du monde culturel à identifier (peut être à travers du Folk Research Center de St Lucie).

La journée du 31 août partirait d'une révision historique des activités TICpD (Daniel Pimienta) et serait suivit par un état des lieux (Yacine Khelladi) comme une étape d'introduction à un atelier de travail en groupe dont le but est d'identifier les opportunités offertes par les TIC pour le chemin de l'intégration et les enjeux particuliers à la Caraïbe pour la création des sociétés de l'information.

La dernière journée sera de synthèse avec deux ateliers en parallèle (société civile et organisations internationales) dans la matinée et une plénière dans l'après-midi. Le groupe "société civile" se consacrera à la collecte et l'organisation des recommandations et établira un document collectif de vision sur le thème des sociétés de l'information dans la Caraïbe. 

En parallèle, le groupe des organisations internationales organisera une vision commune des stratégies à établir dans la région pour une prise en compte responsable et efficace de la diversité culturelle dans les actions TICpD dans la région.

TRADUCTIONS

La gestion de la traduction est un facteur essentielle dans la crédibilité et le succès de cette réunion atelier. La méthode doit être originale et consonne à la fois avec la vocation de sensibilisation de l'activité et la conscience que la culture ne peut être absente des processus de traductions. Le fait qu'il est prévu de conduire plusieurs ateliers en parallèle et le souci d'efficacité qui empêche de sérialiser les traductions posent de fortes contraintes en termes d'équipements et de ressources humaines.

La solution envisagée est celle de l'utilisation de jeunes étudiants de l'Ecole des Langues de St Lucie et d'autres écoles similaires en Haïti et Rép. Dominicaine. Ce groupe de jeunes interprètes recevra une formation de 2 jours destinée à les familiariser avec les concepts de société de l'information et le contexte de cette réunion ; laquelle se réalisera les 2 jours précédents la réunion–atelier . Les jeunes interprètes auront dans les ateliers un rôle qui leur permettra des interventions sur le contenu et ils/elles pourront apporter un peu de fraîcheur dans les débats et casser la fausse logique de l'interprétation "objective" et acculturée.

Les traductions/interprétations se feront en quatre langues: anglais, créole de Sainte Lucie, espagnol et français.

GROUPES DE TRAVAIL

Daniel Pimienta, FUNREDES, sera responsable de la coordination générale

Senaïda Jansen, FUNREDES, sera responsable de définir et appliquer la méthodologie

Deirdre Williams sera responsable de la contrepartie nationale.

Un groupe de travail plus large sera constitué, sur la base du volontariat, pour une gestion du projet ayant un grand facteur de collégialité. Enfin les personnes les plus aptes à concilier les langues et les cultures de la Caraïbe assumeront un rôle de facilitateur de la diversité culturelle (F):

Armelle Chatelier, OECS, St Lucie, contrepartie nationale

Claude Maingé, F

Daniel Prado, Union Latine, questions linguistiques, F

Etienne Wermester, France, F

Jean Yves La Cascade, AEC, Martinique, F

Paule John, Unesco, St Lucie, contrepartie nationale, F

Pedro Ureña, UAG, Guyane française, appui méthodologique, F

Yacine Khelladi, Fondation Taiguey, Rép. Dominicaine, état des lieux TICpD, F

Ce groupe (ou une partie de ce groupe) sera également chargé de la formation des jeunes interprètes dans le séminaire de deux jours qui se déroulera les 28 et 29 août.

RESSOURCES INTERNET

Une page web sera organisée pour annoncer et rendre compte de la réunion atelier. http://cardisis.org

Une liste de discussion sans modération avec traductions automatiques sans révision sera ouverte avant la réunion et maintenue ensuite: cardisis@funredes.org

Une liste de discussion du groupe de travail, sans modération ni traduction, sera ouverte immédiatement: cardi@funredes.org pour la socialisation de la préparation.

ANNEXE: CARAIBES, LES DIFFICULTES A L'INTEGRATION

(Texte de Daniel Pimienta pour le projet http://funredes.org/caritic - 1998)

La région Caraïbes est en général définie comme une zone qui comprend 24 pays insulaires et 4 pays non insulaires qui maintiennent des liens étroits avec les îles des Caraïbes (Guyana, Belize, Suriname et la Guyane française). Les 28 pays représentent une population totale de 35 millions, répartie sur une superficie totale de 727 000 km2.
Les populations caraibéennes partagent dans une zone géographique et climatique commune, un contexte culturel complexe où les différences sont aussi importantes que les similarités.
La relative homogénéité culturelle est le produit de plusieurs facteurs : 
· les conditions climatiques communes, 
· les restes de l'héritage précolombien
, 
· une histoire coloniale européenne (française, anglaise, espagnole et hollandaise), 
· des migrations forcées venues d'Afrique, 
· des migrations naturelles d'autres régions (en particulier de l'Inde), 
· et le brassage relativement rapide (quoique variable) des différentes souches duquel a émergé le "métissage" propre à cette région. 
Il y a toutefois de grandes différences entre les pays de la région : 
· en ce qui concerne les superficies: du Guyana (215 000 km2) à Anguilla (91 km2). Les 23 îles recouvrent seulement 235 000 km2 (dont 88% est partagé par les 4 îles les plus grandes: Cuba, Hispaniola, la Jamaïque et Puerto Rico), tandis que les pays non insulaires recouvrent 492 000 km2. 
· en ce qui concerne la taille des populations : depuis Anguilla avec 8 000 habitants jusqu'à Cuba avec 12 millions. 
· en ce qui concerne le statut politique: 16 pays indépendants, un territoire lié à la Hollande (Aruba, Curaçao, la partie hollandaise de Saint Martin
, St Eustache et Saba), 2 liés aux Etats-Unis d'Amérique (îles Vierges américaines et Puerto Rico), 3 à la France (Martinique, Guadeloupe et Guyane) et 5 à l'Angleterre (îles Caïman, Turk et Caicos, îles Vierges anglaise, Montserrat et Anguilla). 
· en ce qui concerne le développement économique: depuis Haïti avec un PNB/hab. de 320 dollars jusqu'au Bahamas avec un PNB/hab. de 12 000 dollars. 
Les pays des Caraïbes sont également divisés par plusieurs facteurs: 
· le facteur de dispersion géographique à l'intérieur du Bassin des Caraïbes 
· le facteur linguistique : 3 blocs principaux (espagnol, anglais et français), plus le hollandais et les créoles. 
· le facteur géopolitique: influence croisée des Etats-Unis et de pays européens. 
· le facteur économique: les pays sont en concurrence sur les marchés de l'exportation de produits tropicaux et du tourisme, avec un manque de différenciation. 
L'évolution mondiale qui voit émerger deux tendances opposées (le regroupement des régions dans des structures économiques communes et, en même temps, la pression des minorités culturelles pour être reconnues) est particulièrement critique dans cette région où le flux touristique augmente à la même vitesse que le volume de l'émigration. 
Voir en annexes, pour chaque pays, les indicateurs de base et le niveau de participation dans les schéma d'intégration existant (Lomé IV, CARICOM, OECS, CBI).
Pour tous les pays de cette région, les perpectives de développement sont liées à une meilleure intégration économique, politique et culturelle.
Les différences linguistiques sont évidemment une importante barrière, mais des divisions existent à l'intérieur des zones linguistiques, qui incitent à penser qu'il existe d'autres facteurs. Au-delà de la culture des Caraïbes et de sa relation particulière au temps, au-delà des craintes de la concurrence régionale, il existe d'autres éléments qui rendent difficiles les actions communes. Il est notable, par exemple, que les organes de presse de chacun des pays concernés n'accordent aucune importance particulière aux informations régionales, la plupart des pays étant tournés exclusivement vers l'un des pays industriels ayant fait partie de son histoire coloniale. La connaissance mutuelle des activités culturelles, scientifiques et techniques est limitée
 et finalement les acteurs de la science et de la culture se déplacent assez peu à l'intérieur de la région. 
La barrière principale pour surmonter les résistances et le premier obstacle au processus d'intégration régional pourraient donc bien être la faiblesse d'une communication organisée, à l'échelle régionale, entre les partenaires économiques, culturels, scientifiques et sociaux. 
C'est à partir d'une information partagée et d'une communication fluide que pourront être construits les schémas mentaux intégrationistes propices à la conception des actions dans les différents secteurs intéressés.
Pourtant, à la différence d'autres régions, la nature de la région rend le concept de frontière
 peu applicable, empêchant ainsi le mécanisme naturel qui permet aux pays voisins de créer, à partir du commerce frontalier, une culture d'échanges.
Il est d'ailleurs significatif que les moyens de transport aériens et maritimes montrent en général une topologie en étoile qui fait que la distance entre deux îles est égale aux diamètre du cercle (à l'exception des croisières touristiques où le touriste peut apprécier plus vite que l'habitant local la dualité diversité / points communs de cette région).
Le diagnostic est donc clair : il manque une infrastructure de transport! Bien entendu, la bonne approche n'est pas de construire des ponts ni nécessairement de reformer les système de transports aériens ou maritimes. Il s'agirait bien sûr des autoroutes de l'information ou inforoutes
 . Un premier niveau de diagnostic montre en effet que les causes ne sont pas dans les infrastructures
 mais bien dans les "infostructures".
La construction de systèmes d'information et de communication avec une vision régionale devrait avoir un effet considérable pour son développement et pourrait même à terme aider à l'amélioration des systèmes de transport entre les pays.
Les nouvelles technologies de l'information et communication apportent une occasion unique pour créer ou resserrer les liens entre les peuples des Caraïbes, les sensibiliser à leur identité commune culturelle et augmenter les incitations pour des actions communes. 
Table 1: Statut politique des pays de la Caraïbe et indicateurs de base 

(source: Jean Marie Burgaud - 1997)

________________________________________________________________________________________

PAYS


STATUT


SUPERF.
POPUL.

PNB/
PARTICIP.




POLITIQUE

KM2
1990

HAB.
EDUCATION










1990
SUP.








(2)

(3)
(5)

ANGUILLA

RU


91
7000

na
na

ANTIGUA & BERMUDE
IND (RU,1981) 

440 
65000

4600  
na

ANTILLES HOLLANDAISES 
PAYS-BAS (1) 

740 
175000 

na 
na

ARUBA 


PAYS-BAS 

250 
61000

na 
na

BAHAMAS 

IND (RU,1973) 

13940 
247000

4900
4900 

BARBADE
 

IND (RU,1981) 

22960 
189000 

1970 
na

CUBA


IND (Espagne, 1898)
110860 10608000 
2972(4)
na

DOMINICAINE (Rép.) 
IND (Espagne, 1844)
48444 
7170000 
820 
123745

DOMINIQUE 

IND (RU, 1978) 
750 
72000 

1940 
60 

GRENADE 

IND (RU,1981) 

340 
91000 

2120 
535  

GUADELOUPE

FRANCE 


1779 
390000 

na 
na 

GUYANE 


IND (RU, 1966) 
214970 796000 

370 
2328

GUYANE Française
FRANCE 


91000 
98000 

na 
na

HAÏTI 


IND (FRANCE, 1804)
28000 
6486000 
370
6829

ILES CAIMAN 

RU 


259 
27000 

na 
na 

ILES VIERGES (RU)
RU 


150 
16000 

na
na

ILES VIERGES (USA)
USA 


344
107000 

na
na

JAMAIQUE 

IND (RU, 1962) 
10990 
2420000 
1510 
12504

MARTINIQUE 
 
FRANCE 


1101 
360000 

na 
na

MONTSERRAT 
 
RU 


100 
11000 

na 
na

PORTO RICO 
 
USA 


9104 
3530000

na
na

St KITTS & NEVIS  
IND (RU, 1983) 
270 
42000 

3340
167

ST LUCIE 

IND (RU, 1979) 
620 
133000 

1900 
367

ST VINCENT 
 
IND (RU, 1979) 
163265 
422000 

3050 
3402

TRINIDAD & TOBAGO 
IND (RU, 1962) 
5130 
1236000 
3470 
4939

TURKS & CAICOS

RU 


430 
12000 

na 
na

__________________________________________________________

 (1) Curaçao, Bonaire, la partie hollandaise de St Martin, St Eustache et Saba

 (2) Source: CELADE (Centro Latinoamericano de Demografia)

 (3) Source: Banque Mondiale (Indicateurs sociaux de Dévelopement)

 (4) Produit Social Global au taux officiel 1 PS = US$ 1

(5)  Source: Unesco, Statistical Yearbook, 1990 (years 85-86)

 Table 2: Participation des pays de la Caraïbe dans les schémas d'intégration

Source: Jean Marie Burgaud (1997)

______________________________________________________

RELATION   AVEC    UE
    CARICOM OECS 

LOME IV TERRITOIRE UE   TPO

_________________________________________________________________

 ANGUILLA 





*

 ANTIGUA & BERMUDE * 




* 
* 
 

 ANTILLES HOLL.


* 




 ARUBA 





*

 BAHAMAS 

 * 




* 

 

 BARBADE 

 *




*

 

 BELIZE 

 * 




*

 

 CUBA 

 DOMINICAINE (Rép) * 



   observeur 


 DOMINIQUE

 * 




* 
* 
 

 GRENADE

 * 




* 
* 
 

 GUADELOUPE 


*

 GUYANE 

 * 




* 

 

 GUYANE Française


*

 HAÏTI 

 * 



   observeur


 ILES CAIMAN 




*

 ILES VIERGES RU 


*

 ILES VIERGES US  





associé

 JAMAIQUE 

 * 




* 

 

 MARTINIQUE 


*

 MONTSERRAT 
 



*

*


 PORTO RICO 






associé

 St KITTS & NEVIS  * 




* 
* 
 

 ST LUCIE 

 * 




* 
*
 

 ST VINCENT 
 * 




* 
*
 

 SURINAME 

 *

 TRINIDAD & TOBAGO * 




*



 TURKS & CAICOS 
 



*

_________________________________________________________________

LISTE D'ABBRÉVIATIONS

AEC: Association des Etats de la Caraïbe

CARICOM: Caribbean Community (Communauté de la Caraïbe)

CIVIC: Une communauté virtuelle d'acteurs multiselctiriels TICpD 

PNB: Produit National Brut

ICA: Institut de la Connectivité des Amériques

TICpD: Technologies de l'Information et Communication pour le Développement

OECS: Organization des États de l'Est de la Caraïbe

UAG: Université Antilles-Guyane

RU: Royaume Uni

UNESCO: United Nations for Education Science and Communication,   

TPO: Territoires et Pays d'Outremer (25 juillet 1991, décision de l'Association du Conseil des Ministres de l'UE)

UE: Union Européenne

� Caraíbes, Diversidad Cultural and Information Society


� Malgré le fait que la réunion de préparation régionale du SMSI pour l'Amérique latine et la Caraïbe a eu lieu en République Dominicaine (http://www.indotel.org.do/wsis/).


� The Caribbean ICT Roundtable, Barbados October 28-30, 2002: 


� HYPERLINK "http://www.icamericas.net/workshops/caribbean/" �http://www.icamericas.net/workshops/caribbean/�


� � HYPERLINK "http://www.dgroups.org/groups/icacaribbean/" �http://www.dgroups.org/groups/icacaribbean/�


� L'option des DFA a été considérée mais n'a pas été retenue pour bien montrer la vocation régionale ouverte et le fait que la francophonie se préoccupe surtout de plurilinguisme.


� Seule la Dominique et les régions non insulaires ont conservé des populations indigènes


� Le reste de St Martin fait partie du département de la Guadeloupe 


� Une exception notable est celle de l'Université de West Indies de Jamaïque, qui a des campus à Trinité et en Barbade et des projets d'éducation à distance à l'échelle régionale.


� À l'exception bien sûr de celle entre Haïti et la République Dominicaine.


� Ne nous méprenons pas: si l'Internet des Caraïbes existe aujourd'hui c'est un Internet de consommateur passif et une façade sur le tourisme des pays de la région. Les valeurs initiales de l'Internet académique et la conception d'un Internet pour le développement n'ont pratiquement pas eu d'effet dans cette région où  le retard est notable par rapport au développement de l'Internet dans le reste de l'Amérique latine.


� À l'exception de Haïti, les pays de la région possèdent en général une bonne infrastructure de télécommunications et l'Internet, au moins dans sa version commerciale, est bien implanté dans tous les pays. 
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